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Accès à l'information - Montérégie

De: Accès à l'information - Montérégie
Envoyé: 21 mars 2021 15:54
À:
Objet: Demande d'accès 200752362 - Courriel réponse
Pièces jointes: A- Art. 48_2020.pdf; A- Art. 53 et 54_2020.pdf; Avis de recours.pdf

Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 17 mars dernier, concernant le lot 3 246 632 à 
Salaberry-de-Valleyfield 
 
Les documents suivants sont accessibles : 
 

1. Rapport de l'inspection du 06112018; 
2. Avis de non-conformité du 27092016; 
3. Rapport de vérification du 27092016; 
4. Rapport de l'inspection du 20042016; 
5. Rapport de l'inspection du 03092009; 
6. Avis d'infraction du 20052008; 
7. Rapport de l'inspection du 24042008; 
8. Lettre du 03052008 (plainte). 

 
Vous pouvez télécharger lesdits documents en cliquant sur le lien suivant : 
https://environnementqc.sharepoint.com/:f:/s/Accesinformation-
DR/EnuovTN9DLVGu_pcW6MhaUMBNknOEnLZOVF05yDFbG_lSQ?e=90r92f. 
 
Toutefois, dans certains de ces documents, des renseignements ont été masqués en vertu des articles 53-
54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Par ailleurs, nous vous informons que d’autres renseignements ont été masqués en vertu de l’article 48 de 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels
(RLRQ, chapitre A-2.1) car ils relèvent de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield. Nous vous référons donc à la
personne responsable de l’accès au sein de cet organisme : 
 

SALABERRY-DE-VALLEYFIELD (VILLE) 
Kim Dumouchel Greffière 

61, rue Sainte-Cécile 
Salaberry-de-Valleyfield (QC) J6T 1L8 

Tél. : 450 370-4770 #4302 
Téléc. : 450 370-4388 

kim.dumouchel@ville.valleyfield.qc.ca 
 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce
recours ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer par courriel,  à l’adresse 
dr16acces@environnement.gouv.qc.ca , en mentionnant le numéro de votre dossier en objet. 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
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L’équipe de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels 
Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de la 
Montérégie  
201 place Charles-LeMoyne, 2e étage 
Longueuil (Québec) J4K 2T5 
Téléphone : (450) 928-7607 poste 455 
Télécopieur 450) 928-7755 
www.environnement.gouv.qc.ca   
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Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la Loi et pour 
sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 
présent avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l'utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l'imposition d'une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l'aiiicle 115.13 de la Loi sur la qualité de l'environnement, cette sanction serait de: 

• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 115 .25 (2)

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Suzanne Fisette 
au 450 928-7607, poste 230 ou à l'adresse courriel suivante: 
suzanne.fisette@mddelcc.gouv.qc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d'informations sur les critères généraux guidant l'application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm). 

PB/SF/jl 
hydrique, naturel et 
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Article 48 de la L.A.D.
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Nous vous demandons, à défaut de détenir le certificat d'autorisation requis, de
cesser immédiatement la réalisation de tous travaux à l'intérieur de la bande riveraine et
du littoral·de tout cours d'eau. En regard des travaux observés ayant affecté la végétation
riveraine, nous vous demandons de prendre les mesures nécessaires visant le
rétablissement de cette végétation en procédant, dès 1� réception du présent avis, à
l'ensemencement de ces zones à l'aide d'un mélange d'herbacée approprié. 

En regard des activités de remplissage de camions résèrvoir qui s'effectuent en
rive et qui engendrent le transport de sédiments au cours d'eau, veuillez nous présenter,
'd'ici au 20 juin 2008 un plan correctif visant à rétablir la situation.

Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec
monsieur Mario DeBonville, inspecteur au450 370-3085, poste 227. 

À défaut de vous conformer à cet avis d'infraction, nous aurons à prendre les
mesures appropriées. 

Le présent avis, ni le fait de vous y conformer, ne nous prive du droit d'exercer
les recours disponibles à l'égard des infractions qui ont été observées. 

JML/mdb L.��. 
' 

. 

IJ' 

Jean-Mar: Levesque, T.P. 
Chef d'équipe 
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